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Travaux
Besançon: l’accèsnord
delagareViotteouvert

Besançon. Après un an de
travaux et de longues semai
nes de fouilles archéologi
ques qui ont mis à jour une
nécropole antique et des di
zaines de sépultures, l’en
trée nord de la gare Viotte de
Besançon a été inaugurée,
hier matin par JeanLouis
Fousseret, maire de Besan
çon et président de la com
munauté d’agglomération,
ainsi qu’Alain Fousseret, vi
ceprésident du conseil ré
gional chargé des trans
ports.

Une entrée souhaitée de
puis des décennies par les
usagers et les habitants des
quartiers desservis par la

rue de Vesoul.
Ainsi, après la construc

tion d’un 4e quai qui permet
l’amélioration des condi
tions de dessertes de la gare
de Besançon FrancheCom
té TGV, l’accueil des trains
en provenance de Dijon et
de la Suisse, la création du
parking nord (et ses 110 pla
ces) et l’ouverture de cette
nouvelle entrée, le futur pôle
d’échanges multimodal in
tégrant le tramway prend
petit à petit forme. Les col
lectivités locales y ont inves
ti 16 M€.

Ouverte vers le nord de la
ville, la gare, désormais tra
versante, est accessible à
pied, à vélo et en voiture.

K Un escalier permet l’accès à la gare Viotte par la rue de Vesoul.
Photo Bruno GRANDJEAN

Technologies Sur la piste de Car2Road, sur la zone de LureAremis, l’UTBMprésente unprojet de véhicules
communicants baptisé « Safeplatooning »

Trois voitures etunchauffeur
Lure. « On a rajouté un moteur
qui permet de faire tourner le
volant. Et des actionneurs qui
sont raccordés à la pédale de
frein… » présente Franck
Gechter, enseignantcher
cheur à l’UTBM.

L’avant du petit véhicule
électrique est, quant à lui, doté
d’une petite boîte qui habille
un télémètre laser, capable de
balayer l’espace devant lui à
180°. « Ce sont les yeux de la
voiture » image Abdelrrafiaa
Koukam, professeur au sein
de la même université.

Depuis trois jours, cette
équipe universitaire a investi
l’ancienne piste d’atterrissage
de LureAremis. Là où la so
ciété Car2Road a créé une pis
te d’essai pour véhicules com
municants. « Cela fait trois
jours qu’ils bossent ici pour
améliorer leurs paramètres.
Avant de montrer où ils en
sont », décrypte Tahina Rako
toarison, le directeur techni
que de Car2Road.

Desapplicationsmilitaires
ouagricoles

La démonstration dont il est
question : c’est de la conduite
en convoi. Mais les véhicules
suiveurs n’auraient à terme
plus besoin de chauffeurs.

Dans les faits, ça marche
déjà. Si pour des raisons de
sécurité, des universitaires
étaient hier au volant des sui
veurs, ils n’ont plus besoin de 
toucher le volant ou les péda
les pour que les petits véhicu
les ajustent leurs trajectoires
et leurvitesseàcelleduleader.

« On peut envisager des ap
plications dans les domaines

militaires ou agricoles » souli
gne Abdelrrafiaa Koukam. Il
ne cache pas que la déclinai
son urbaine prendra forcé
ment plus de temps pour des
raisons juridiques. Parce que
se posent les questions de res
ponsabilité d’un véhicule sans
chauffeur. « Mais on pourrait
décliner cela assez vite sur des
sites clos. Ou encore imaginer
des véhicules en charge de la
sécurité d’un site et qui se
raient équipés de caméras de
surveillance. » Autonomes.

Ce projet que l’UTBM mène
en collaboration avec l’Institut
Pascal de ClermontFerrand
est baptisé « Safeplatooning »
(convois en peloton sécuri
sés). Il a été initié en 2011.
Mais ces universitaires
avaient déjà contribué à un
projet privé de bus modula
bles autonomes.

« Il faut que les véhicules
puissent percevoir ce qui se
passe autour d’eux pour pren
dre les bonnes décisions »
pointe l’enseignantcher

cheur qui continue avec ses
partenaires de travailler sur
les « problèmes liés à la com
munication entre véhicules ».
Ilmetsur la table lesquestions
qui alimentent les évolutions
de recherche : « Que se passe
raitilquandunepersonnees
saye de traverser au milieu du
convoi ? ».

Pour ces scientifiques, pas
question d’aller trop vite et de
parlerdeconduite sanschauf
feur. Le stade actuel se limite à

de l’assistance. Comme l’est
un régulateur de vitesse ou
une aide au stationnement.
Mêmesiunpasest franchi,via
les échanges entre véhicules
roulants.

« L’objectif pour nous, c’est
qu’ils utilisent notre site régu
lièrement » évoquait Serge
Pflumio, le PDG de Car2Road.
Pas impossible puisque la dé
monstration finale n’aura lieu
qu’en septembre prochain, à
ClermontFerrand.

OlivierBOURAS

K La piste de Lure permet d’expérimenter la conduite en peloton. Photo ER

Téléphonie Après Besançon

La4GdébarqueàBelfort

Belfort. Après Besançon, au
début du mois, Orange a lan
cé hier la 4G à Belfort et dans
six villes environnantes. Bel
fort fait partie des 70 agglo
mérations françaises couver
tes depuis le début du
déploiement du réseau en
juin 2012 et est la deuxième
de FrancheComté à en bé
néficier. Montbéliard devrait
suivre d’ici la fin de l’an
née (*).

La 4G offre une plus grande
rapidité aux utilisateurs, avec
un débit maximum théorique
de 150Mbits par seconde, soit
dix fois plus que la 3G +. Elle
nécessite l’utilisation de
smartphones ou tablettes
compatibles, d’une carte SIM
spéciale et d’un abonnement
adapté.

À Belfort, le lancement de

la 4G coïncidait avec les 20
ans de l’Orange Labs, à l’épo
que une émanation du Cen
tre national d’études et de té
lécommunications, dont la
décentralisation avait été
souhaitée par Edith Cresson
et JeanPierre Chevènement.

Le laboratoire de recherche
de 65 personnes est spéciali
sé dans l’optimisation des ré
seaux avec, par exemple, le
développement d’un logiciel
de simulation de la couvertu
re des réseaux radio mobiles,
utilisé par plus de 150 opéra
teurs dans le monde.

E.Br.
W (*) Bouygues Telecom a
annoncé le lancement de son
réseau 4G à partir du 1er octobre
et il devrait être disponible à
Besançon, Belfort, Montbéliard,
Vesoul et LuxeuillesBains.

K Orange a lancé hier la 4G à Belfort, tout en fêtant les 20 ans
de la création de son laboratoire de recherche. Photo E. R.

Social Une filiale frasnoise d’une société parisienne spécialisée dans le bois est à la dérive en attendant la justice

Frasne : sanspaiedepuisdeuxmois
Pontarlier. L’inquiétude se
lit sur les visages. Les
ouvriers de la SPPS (So
ciété de participation pari
sienne des sciures) atten
dent devant la mairie. Ils se
montrent les courriers de
leur banque leur deman
dant de « régulariser la si
tuation au plus vite ».
« Deux mois sans salaire.
On a tous des emprunts et
des maisons à payer… »

Philippe Alpy, le maire, a
décidé de prendre les cho
ses en main. La filiale fras
noise de la SPPS semble
totalement à la dérive. Son
PDG, Christian Dementon,
73 ans, a accepté le princi
pe d’une rencontre télé
phonique avec les salariés
en présence du premier
magistrat.

« Nous sommes confron
tés à une hausse du prix du
bois et des plaquettes qui
est passé de 6 euros à
18 euros depuis 2007, nous
n’avons pas suivi. Nous

avons fait l’erreur de ne
pas suivre l’augmentation.
Nous n’avons pas de servi
ce commercial. Il manque
un chef dans cette entre
prise… »

« Un peu de clémence »
Les visages sont conster

n é s a u t o u r d u h a u t 
par leur du té léphone.
« Pourtant, nous avons des
idées et des pistes. Nous
fabriquons de la farine de
bois. Il faudra restructurer.
Moi je n’ai plus l’énergie,
je n’ai plus l’âge nécessai
re pour vaincre des bas
tilles. »

Le PDG a promis de ver
ser les salaires de septem
bre. Le maire, lui, explique
qu’il interviendra auprès
des banques de chacun
pour demander un « peu
de clémence ».

Au téléphone, le PDG ex
plique que l’entreprise est
convoquée le 7 octobre au
tribunal de commerce.

Deux repreneurs seraient
sur les rangs pour le site de
Frasne et un autre dans
l’Aisne.

« On va préparer le paie
ment des salaires et s’or
ganiser pour aller plus
vite », ajoutetil, confus.

« Il faut penser aux fa
milles », insiste Philippe
Alpy.

Didier FOHR

K Les salariés très inquiets pour leur emploi en face du maire. Photo D. F.

Transports Rebsamenn’ira pas audelà si
le Département de la Côted’Or ne finance plus

AéroportdeDijon :
unsoutiend’unan
Dijon. Lors du dernier conseil
communautaire du Grand Di
jon, François Rebsamen a
confirmé son soutien, pour un
an, à l’aéroport de Dijon
Bourgogne. Si le conseil géné
ral ne revenait pas sur sa déci
sion de ne plus soutenir
l’aéroport DijonBourgogne,
« celuici fermeraen2014 »,a
til assuré.

Dans un courrier envoyé le
20 septembre dernier adressé
au président de la région
Bourgogne, François Patriat,
au président de la CCI Bour
gogne, Patrick Laforêt, et au
sénateurmaire de Dijon,
François Sauvadet expliquait,
en effet, que le Département
ne pouvait « pas mettre en pé
ril (ses) missions de solidarité
et d’aménagement du territoi
re pour ce qui apparaît
aujourd’hui comme un puits
sans fond. »

« Ce soir nous confirmons
l’accord de prolongement des
conventions nécessaires au
fonctionnement de l’aéroport
jusqu’à la mise en œuvre de la
délégation de services publics
prévue par la Région au
1er juin 2014 », a expliqué le
président du Grand Dijon lors
de la conférence de presse,
précisant que l’agglomération
« continuait donc de financer
l’infrastructure pendant un
an ». « Le Département devra
donner les raisons de cette
volteface », a poursuivi Fran
çois Rebsamen, rappelant
qu’il était « important » pour
une capitale régionale comme
Dijon, d’avoir un aéroport civil
et que « Dijon ait au moins
deux lignes régulières vers
Bordeaux et Toulouse ».

« La fin de l’aéroport ne si
gnera pas la mort de Dijon. Ce
n’est pas comme si la gare de
Dijon fermait », atil assuré.

Politique Laministre du Logement en visite hier à Longvic puis àDijon

CécileDuflot inaugureAdoma
Dijon. Pas de commentaire
sur l’actualité la concernant
ou sur sa position délicate au
gouvernement depuis son
opposition à Manuel Valls
sur la question des Roms en
France. Hier matin, Cécile
Duflot s’en est tenue à ses
prérogatives de ministre de
l’Égalité des territoires et du
Logement : visite de l’éco
quartier Rives du Bief, à
Longvic, puis inauguration
du foyer Adoma, à Dijon.

De ce déplacement minis
tériel, on retiendra les dis
cours de Cécile Duflot et du
sénateurmaire PS de Dijon,
François Rebsamen. Des al
locutions qui se sont tenues
à la maison de quartier de la
Fontaine d’Ouche dans les
quelles il a été question de
mixité sociale et d’intégra
tion par le logement social.
« Je voudrais dire à quel
point c’est un signe de con
fiance que ce foyer ait été
souhaité par les résidants et
par les habitants du quar
tier », a déclaré la ministre.
Et de rajouter à propos de la

réhabilitation du foyer Ado
ma : « Être reconstruit ici,
comme un projet partagé,
c’est aussi comme une ré
ponse en acte à des discours
qui consistent à penser que
les personnes les plus fragi
les n’ont pas leur place à tel
ou tel endroit […] Vous êtes
une réponse magnifique et
un démenti sur le terrain à
cette réalité. »

Pour sa part, François Reb
samen a souligné la mission
de l’État, « qui apporte des
réponses concrètes aux mal
logés ». Et le maire de Dijon
d’observer : « L’État a défen
du le modèle du logement
social par des actes. Il en a
fait un pivot de sa politique
du logement et une priorité
pour le quinquennat. »

Cette inauguration en
grande pompe, c’était aussi
l’occasion de se souvenir des
sept victimes qui ont péri
dans la nuit du 13 novembre
2010. Cécile Duflot, entou
rée des autorités civiles et
militaires, a observé une mi
nute de silence. Pour la cir

constance, des résidants du
foyer, des habitants du quar
tier ainsi que quelques élus,
en plus de la ministre et du
maire de Dijon ont déposé
une rose blanche au pied de

la stèle commémorative, si
tuée à quelques mètres de la
résidence aujourd’hui réha
bilitée en 128 logements
neufs équipés.

E.H.

K Hier matin, François Rebsamen au pied de la résidence Adoma,
avec la ministre du Logement. Photo Le Bien Public/Philippe BRUCHOT

Parker : 81 postes
supprimés
E Les salariés de Parker, so
ciété qui fabrique des servo
moteurs et des variateurs
électroniques pour divers
secteurs industriels, ont appris
hier que 81 postes sur 160
allaient être supprimés sur le
site de Dijon. Un comité cen
tral d’entreprise s’est tenu
mercredi à Annemasse, au
siège français, où a été annon
cé ce plan de restructuration.
Douze sites sur treize, de
l’entreprise en France, sont
touchés, soit au total entre
225 et 250 postes. Annemasse
et Dijon étant les plus impac
tés. Selon la CGT, deux lignes
de production, le montage et
le bobinage sont externalisées
en Tchéquie. Et une partie de
l’administratif part en Polo
gne.
Quand les salariés de Parker
ont appris, hier, que François
Rebsamen et Cécile Duflot
venaient inaugurer un bâti
ment un peu plus haut dans la
rue, ils sont sortis. Spontané
ment. Pour faire quelque
chose. Pour dire leur désarroi.


